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charge de la coordination de cette politique, qui s’ajoute au réseau de points focaux nommés dans chaque 
service du ministère et en ambassade. L’Ambassadeur.rice est également en charge de l’Agenda Femmes, Paix et 
Sécurité76. 

Au Canada, une cinquantaine de personnes occupent des postes spécifiquement dédiés au genre au sein du 
ministère des Affaires étrangères, parmi lesquelles une ambassadrice dédiée aux questions « Femmes, Paix et 
Sécurité », depuis juin 2019, qui fournit des conseils à tous les ministères fédéraux pour renforcer la mise en 
œuvre du Plan national d’action canadien77.

b) �Des financements difficiles à évaluer précisément 

Le recours au document de politique transversale dédié à la politique d’égalité 

La Stratégie internationale de la France pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2018-2022) n’est assortie 
d’aucun financement spécifique.

Si l’on analyse le document de politique transversale (DPT) dédié à la « Politique de l’égalité entre les femmes et les 
hommes »78 (PLF 2020), une évaluation des financements consacrés à la diplomatie féministe et de leur évolution 
peut toutefois être proposée.

Les financements de la diplomatie féministe de la France au sein du DPT 2020 

Les financements consacrés à la diplomatie féministe dans le document de politique transversale (DPT) sont 
présentés dans l’axe 6 « Affirmer une diplomatie féministe au niveau international. » Ces financements se 
décomposent en quatre programmes :

Programme 185 : « Diplomatie culturelle et d’influence », qui relève de la mission « Action extérieure de l’État », 
regroupe l’ensemble des crédits destinés aux politiques de coopération culturelle, linguistique, universitaire et 
en matière d’enjeux globaux, et au service de l’enseignement public français à l’étranger.	

À ce titre, sont financées des actions menées par les Ambassades en matière d’égalité femmes-hommes et de 
défense des droits des femmes: organisation de colloques, de conférences et échanges d’expertise. 

76 - �Women, Peace & Security Sweden’s National Action Plan for the implementation of the UN Security Council’s Resolutions on Women, Peace and Security 2016–2020, p.9, 	  
https://www.government.se/contentassets/8ae23198463f49269e25a14d4d14b9bc/women-peace-and-security-eng.pdf

77 - �https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/gender_equality-egalite_des_genres/women_peace_security-femmes_paix_securite-rep.aspx?lang=eng

78 - �Women, Peace & Security Sweden’s National Action Plan for the implementation of the UN Security Council’s Resolutions on Women, Peace and Security 2016–2020, p.9, 	  
https://www.government.se/contentassets/8ae23198463f49269e25a14d4d14b9bc/women-peace-and-security-eng.pdf
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Programme 209 : « Solidarité à l’égard des pays en développement », qui participe à la mise en œuvre de la 
politique d’aide publique au développement (APD) de la France, conjointement avec le programme 110 « Aide 
économique et financière au développement. » Il comprend deux volets : aide bilatérale et aide multilatérale.

Programme 110 : « Aide économique et financière au développement », mis en œuvre par la direction générale 
du Trésor du ministère de l’Économie et des finances, qui contribue à la politique française d’APD. Les montants 
de crédits, retracés dans le tableau ci-dessous, correspondent à la part des interventions financées par le 
programme étant identifiée, dans les statistiques d’APD produites par l’OCDE, comme ayant un « objectif 
genre » soit « principal » soit « significatif. » Ils comprennent, en particulier, une partie des bonifications de 
prêts de l’AFD ainsi que de la contribution française à l’AID (association internationale de développement) et 
au FAD (Fonds africain de développement).

 

Programme 217 : « Conduite et pilotage de l’écologie, du développement et de la mobilité urbaine » destiné à 
financer les politiques publiques mises en œuvre par le ministère de la Transition écologique et solidaire et le 
ministère de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales.

Au regard du document de politique transversale égalité femmes-hommes (axe 6), la part des financements 
consacrés à la diplomatie féministe passerait de 193 690 815 euros (CP 2018) à 277 623 609 (CP PLF 2020), soit 
une augmentation de 43% (augmentation de 83 932 794 euros). Les crédits consacrés à la diplomatie féministe 
représenteraient ainsi près de la moitié (48%) des crédits totaux consacrés à l’égalité femmes-hommes dans le 
pays.

Cette augmentation repose principalement sur les points suivants :

oo �l’augmentation des crédits du programme P209 «  solidarité avec les pays en développement  », avec  
une augmentation des contributions aux organisations internationales (+3,97 Meuros, soit + 23%), une 
augmentation des crédits pour les projets de coopération bilatérale (Fonds de solidarité prioritaire pour les 
projets innovants, FSPI) gérés par le MEAE (+16,7 Meuros ; soit +180%) et des financements de projets initiés ou 
renforcés lors du G7 sous présidence française à hauteur de 8,5 Meuros (AFAWA, 4,5 Meuros, Fonds mondial 
pour les survivant.es de violences sexuelles liées aux conflits : 2 Meuros ; Initiative des Nations unies pour 
l’éducation des filles, 2 Meuros), ainsi que pour le financement du Forum Génération Egalité/Pékin +25 (7 
Meuros).
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oo �l’augmentation de l’aide économique et financière du développement (programme P110) de 53 millions 
d’euros par rapport à 2018, soit une augmentation de 34%. Cette augmentation est en partie liée aux 
financements des projets du G7. Toutefois, la part de ces projets est difficile à quantifier à la lecture du DPT, 
du fait notamment de leur présentation en autorisation d’engagements (AE) et en pluriannuel.

Le HCE note une augmentation de l’effort financier de la France en faveur de la diplomatie féministe et 
notamment de l’adoption de projets nouveaux dans le cadre du G7 (2019) et du renforcement du soutien aux 
organisations internationales (ONU Femmes, FNUAP), qu’il convient de poursuivre.

Il relève toutefois que les documents fournis manquent de clarté et que la hauteur réelle de cet engagement 
financier est difficile à évaluer. En effet, les financements aux organisations internationales (dans le cadre 
du programme P209 comme du P110) sont fondés sur des estimations  : le pourcentage des ressources des 
organisations internationales, affecté en théorie par celles-ci aux politiques d’égalité, est appliqué au montant 
des contributions versées par la France à ces organismes, qui sont en réalité non fléchées (c’est-à-dire affectées 
au budget général et non à des programmes spécifiques d’égalité). Pour la contribution au Fonds Africain de 
Développement (FAD), l’estimation s’est fondée sur la part des projets de la Banque africaine de développement 
obtenant des «  résultats satisfaisants  » en termes d’égalité de genre (nomenclature approximative ne 
correspondant pas aux critères d’évaluation de l’OCDE).

Par ailleurs, le HCE note que l’augmentation importante attribuée dans le DPT au programme 217 repose sur 
la comptabilisation des salaires des personnels en charge de la mise en œuvre des actions d’égalité dans les 
services du ministère et dans les directions départementales interministérielles. Pour l’année 2020, la dépense 
prévisionnelle est évaluée à 1 742 628 € pour 18 ETPT.

Des contributions renforcées à ONU Femmes et au FNUAP mais d’un niveau inférieur à celui d’autres pays 

Les 20 premiers contributeurs à ONU Femmes79 (au 31 décembre 2019)

La France a augmenté sa contribution à ONU Femmes de 75% entre 2018 et 2019. Elle n’atteint toutefois encore 
que le 20ème rang des contributeurs à ONU Femmes en 201980 ; la Suède étant le 2ème contributeur après la 
Commission européenne et le Canada, le 9ème. 

79 - �https://www.unwomen.org/en/partnerships/donor-countries 

80 - �Pour le total des contributions (ressources de base et non essentielles), à hauteur de 3,61 millions de dollars 
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Les 20 premiers contributeurs au FNUAP81 (2018)

La France ne figure pas parmi les 20 premiers contributeurs pour le FNUAP en 201882; le Canada étant 2ème et la 
Suède, 4ème contributeur.

RECOMMANDATION N°4 : Mobiliser des moyens (ressources humaines et financières) à la hauteur des 
enjeux : 

◗◗ �Clarifier le prochain document de politique transversale (DPT) « politique de l’égalité entre les femmes 
et les hommes », afin de faire apparaître plus lisiblement les financements consacrés à la diplomatie 
féministe ;

◗◗ �Accompagner la Stratégie internationale en matière d’égalité femmes-hommes d’un budget 
pluriannuel sécurisé ;

◗◗ �Renforcer le soutien à ONU Femmes et au FNUAP afin de faire entrer la France dans le classement des 
15 premiers donateurs d’ici 2022 ;

◗◗ �Tenir les engagements financiers pris lors du G7, et notamment le fonds de 120 millions d’euros pour 
des associations du Sud; 

◗◗ �Renforcer les moyens humains au service de la diplomatie féministe, en nommant un.e Ambassadeur.
rice en charge de la diplomatie féministe et du plan d’action « Femmes, Paix et Sécurité » au sein 
du MEAE, en nommant un.e Haut.e fonctionnaire à l’Égalité à plein temps au sein du MEAE et en 
renforçant substantiellement les équipes dédiées au sein du MEAE, y compris dans les ambassades. 

81 - �https://www.unfpa.org/sites/default/files/UNFPA-donor-statistics-2018.pdf

82 - �La France se place en 24ème position pour des ressources non essentielles, et en 26ème position pour le total des contributions (de base et non essentielles) pour ses contributions au FNUAP https://
www.unfpa.org/data/donor-contributions/france#
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1-4 	 �Une diplomatie féministe qui se conçoit encore trop largement 
sans les femmes 

La participation à part égale des femmes et mouvements féministes à sa co-construction et sa mise en œuvre 
est l’un des critères clés de la diplomatie féministe  : parité dans les postes à responsabilité de la diplomatie 
française d’une part ; soutien et inclusion des mouvements féministes, tout au long du processus d’élaboration 
et d’évaluation des politiques, d’autre part.

a) �Une parité inexistante dans la diplomatie française 
La participation des femmes à la conception et à la mise en œuvre d’une diplomatie féministe reste encore 
faible. Bien que des progrès aient été réalisés en matière d’accès aux postes à responsabilités dans la diplomatie 
sous l’effet des quotas des primo-nominations de la loi Sauvadet (2012), la part des femmes ambassadrices, 
directrices ou cheffes de services reste encore insuffisante. Le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères 
compte 52 % de femmes diplomates, mais 25 % d’ambassadrices (contre 11 % en en 2012) et 20% de consules 
générales. Les postes de directeurs et directrices et de chef.fes de service ne sont occupés qu’à 25 % par des 
femmes (contre 22 % en 2012)83. Par ailleurs, près d’1/3 des femmes ambassadrices le sont dans des « postes à 
présence diplomatique » (postes aux missions et aux effectifs réduits).

Les résultats sont encore trop faibles et le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères est condamné à devoir 
s’acquitter en 2020, pour la troisième année consécutive, de pénalités (450.000 euros au titre de 2017, 270.000 
pour 2018, 360.000 pour 2019) pour non-respect de la loi Sauvadet84. 

Le HCE salue à cet égard les annonces faites par le ministre de l’Europe et des Affaires étrangères, en mars 
2020, en matière de ressources humaines et de renforcement de la parité aux postes de décision : préparation 
d’un plan Parité, en concertation avec l’ensemble des agent.es  ; levée du verrou statutaire qui empêchait les 
secrétaires des Affaires étrangères principaux d’accéder aux postes d’encadrement (élargissement du « vivier »)  ; 
intégration du critère de respect des temps de vie professionnelle/vie familiale aux procédures d’évaluation de 
la hiérarchie administrative ; engagement, pour les nominations aux postes d’encadrement, de fixer un objectif, 
au-delà de celui de la loi Sauvadet, de 50% de primo-nominations d’ambassadrices d’ici 2025 ; lancement d’un 
plan de sensibilisation au sexisme.

D’autres ministères, impliqués dans la projection de la France à l’international, conservent également un faible 
taux de féminisation : au ministère des Armées, on compte 16 % de femmes pour les effectifs militaires, mais 
9 % de femmes parmi les officiers généraux. Au ministère de l’Économie et des Finances, un quart des emplois 
d’encadrement supérieur et dirigeant sont occupés par des femmes en 2017. Ils sont 36 % au ministère de la 
culture.

Le ministère de l’économie et des finances a dû payer une amende de 1 710 000 euros pour non-respect de la loi 
Sauvadet au titre de 2017, le ministère des armées, 90 000 euros85. 

b) �Un soutien trop faible aux mouvements féministes 
Au-delà de la féminisation du ministère des Affaires étrangères, la diplomatie féministe ne peut se réaliser sans 
l’association étroite des associations et mouvements féministes.

Sans vouloir nier les efforts réalisés en matière d’information, de discussion et de concertation avec la société 
civile et les associations féministes (Plateforme Genre et développement, soutien au groupe Women 7 lors du 
G7, processus de consultation des associations dans la préparation du Forum Génération Egalité), l’implication 
des associations féministes nationales et internationales à la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des 
politiques et des initiatives dédiées à l’égalité entre les femmes et les hommes dans le champ international 

83 - Données transmises par le MEAE en date du 19 juin 2020.

84 - Données transmises par le MEAE en date du 19 juin 2020

85 - Derniers chiffres communiqués.
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devrait être renforcée. Il conviendrait, pour ce faire, de leur accorder suffisamment de financements pérennes 
pour qu’elles puissent mener leur mission, avec une attention aux associations féministes françaises, y compris les 
associations issues des migrations, sous-financées par rapport aux OSI (organisations de solidarité internationale). 

Aujourd’hui, une faible part de l’aide publique au développement française passe par les ONG (3% de l’APD 
totale contre 13 à 17% dans les pays de l’OCDE).

L’annonce par le président de la République, en mars 2019, de la création d’un fonds de 120 millions d’euros, 
destiné à « aider les mouvements féministes et les ONG, en particulier du Sud, à mener partout le combat pour 
l’égalité, les droits et la dignité des femmes et des filles » doit à cet égard être saluée. Le HCE note toutefois 
que le fonds, annoncé en mars 2019, a tardé à se mettre en place et que son financement ne figure pas dans 
le document de politique transversale égalité qui accompagne le PLF 2020. Des précisions ont néanmoins été 
données le 15 juillet 2020 par le MEAE et l’AFD aux organisations de la société civile sur ses modalités de mise 
en œuvre (appels à projets annuels entre 2020 et 2022, dont le premier pour 2020 de 15 millions d’euros)86. 
Contrairement à ce qui avait été annoncé87, l’engagement n’est pas annuel, mais portera sur trois ans. 

Il importera d’évaluer si ce fonds est effectivement additionnel aux engagements financiers habituels de l’AFD 
en faveur du genre. Il sera également important qu’il soit co-construit avec les associations féministes, afin de lui 
conférer une approche réellement transformative. 

RECOMMANDATION N°5 : Renforcer la participation des femmes à la diplomatie féministe : 

◗◗ �Renforcer les efforts pour atteindre la parité aux postes de décision dans la diplomatie et dans les 
ministères impliqués par la projection de la France à l’international :

◗◗ �Appliquer la loi Sauvadet ;

◗◗ �	Fixer un objectif de nomination, chaque année, de femmes sur des postes qui n’ont jamais auparavant 
été occupés par une femme.

◗◗ �Renforcer l’implication et le soutien aux associations investies sur les enjeux d’égalité entre les femmes 
et les hommes, de genre et de défense des droits des femmes : 

◗◗ �	Mettre en place des soutiens conséquents et pérennes aux associations, notamment à travers le fonds 
de soutien aux organisations féministes ;

◗◗ �	Faire évoluer les modalités de financement via l’AFD : lever les barrières en termes de taille, qui 
empêchent les petites associations locales d’accéder aux financements publics et inscrire ces 
partenariats dans la durée ; inclure le renforcement des associations féministes comme un objectif à 
part entière (subventions de fonctionnement).

2.	�Un état des lieux contrasté selon les différents axes 
d’intervention 

La diplomatie féministe, pour atteindre un objectif réellement transformatif, doit s’inscrire dans l’ensemble des 
domaines de la politique étrangère, y compris économique, politique, commercial, culturel, environnemental, 
médiatique et de défense. Dans cette partie, qui n’a pas vocation à l’exhaustivité, le HCE souhaite analyser l’état 
d’avancement de ce qui peut s’apparenter à une diplomatie féministe et proposer des pistes pour renforcer sa 
mise en œuvre.

86 - https://www.afd.fr/fr/fonds-de-soutien-aux-organisations-feministes

87 - compte-rendu du conseil des ministres du 6 mars 2019, https://www.gouvernement.fr/conseil-des-ministres/2019-03-06/l-egalite-entre-les-femmes-et-les-hommes
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2-1 	 �Aide Publique au Développement : Faire de l’approche féministe 
une composante structurante de l’APD

L’Aide publique au développement (APD) est inscrite au cœur de la Stratégie internationale de la France pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes (2018-2022), qui fixe des objectifs en termes d’APD intégrant le genre : 
50% des projets, en volume d’engagement annuel, marqués genre (marquage 1 et 2 OCDE), ainsi que 700 millions 
d’euros par an de projets AFD marqués 2 d’ici 2022. Le marqueur genre de l’OCDE devra par ailleurs être renseigné 
dans les statistiques d’APD pour la totalité des projets. 

Une impulsion indéniable

Le HCE, qui était en charge de l’évaluation du Document d’orientation stratégique genre et développement 
(2013-2017), constate que des progrès ont été accomplis  par rapport à cette période en termes de prise en 
compte du genre dans le cadrage stratégique et dans l’organisation interne de l’AFD.

L’Agence Française de Développement (AFD) est l’opératrice majeure de l’aide publique au développement. 
Comme elle l’a exposé au cours de son audition par le HCE, l’agence est entrée dans une troisième phase : une 
faible prise en compte des enjeux d’égalité femmes-hommes avant 2014, une accélération entre 2014 et 2017 et 
enfin un saut qualitatif depuis 2018, lié, selon l’agence elle-même, à la proclamation de l’égalité femmes-hommes 
comme grande cause du quinquennat et à la publication de la Stratégie internationale en matière d’égalité 
femmes-hommes par le MEAE.

L’Agence, qui affirme être pleinement engagée dans la mise en œuvre d’une diplomatie féministe, s’est ainsi dotée 
en 2018 d’un plan d’orientation stratégique qui comporte un engagement « 100% lien social » (intégrant l’égalité) 
et d’un Plan d’Action Égalité Femmes-Hommes (2019-2022) qui « entend inscrire l’égalité entre les femmes et 
les hommes au sein de toutes les opérations de l’Agence, de sa filiale Proparco et prochainement d’Expertise 
France.  » Il met l’accent sur «  le renforcement des capacités internes, un pilotage institutionnel inclusif et il 
amplifie la démarche partenariale. » L’AFD s’est dotée, depuis 2018, d’une cellule lien social (six ETP), chargée 
du pilotage du plan d’action égalité, mais également d’autres thématiques (sport, culture). Elle a également mis 
en place un réseau de 70 référent·es genre dans ses directions techniques et géographiques ainsi qu’en agence 
et a réalisé des outils destinés à sensibiliser et à accompagner les agent.es (kit prospect genre, boîtes à outils 
sectorielles, fiches projets emblématiques, etc.)

S’il n’est pas possible, dès 2020, d’estimer l’effectivité de la mise en oeuvre du plan d’action égalité femmes-
hommes, le cap fixé semble néanmoins intéressant dans la mesure où l’approche est systémique et parce que le 
premier principe établi est celui de l’approche par les droits. 

Des progrès toutefois insuffisants sur le niveau de l’APD genre

En 2017-2018 (derniers chiffres publiés par l’OCDE), l’OCDE évalue à 26% l’APD française visant l’égalité femmes-
hommes (marqueur 1 et 2 OCDE), dont 3% pour l’aide marquée 2. Ce résultat se situe en hausse par rapport 
à la période précédente (18% en 2013, année 1 de la stratégie genre et développement 2013-2017) mais est 
néanmoins en repli par rapport à 2016-2017 (32%). Ce niveau reste faible et la France se situe très en-deçà de la 
moyenne des pays du comité d’aide au développement de l’OCDE (42% d’aide genrée pour 2017-2018, dont 4% 
marquée 2). 

Ce mauvais résultat doit néanmoins être relativisé : la diminution de la part des projets marqués genre peut 
également s’expliquer par l’évaluation d’un plus grand nombre de projets (près de 100% des projets évalués) 
et par une amélioration de la qualité du marquage de l’aide. On pourrait ainsi considérer que l’on arrive à un 
stade qui serait en quelque sorte une “année zéro”, où les chiffres de l’APD genre sont calculés à partir d’un 
dénominateur valide. 

Les objectifs de la France en matière d’aide publique au développement (50 % de l’aide marquée 1 ou 2 à horizon 
2022) pourraient néanmoins être plus ambitieux à l’exemple d’autres pays affichant une « diplomatie féministe », 
tels que la Suède et le Canada qui atteignent près de 90 % de l’aide marquée 1 ou 2 en 2017-2018. Le HCE observe, 
par ailleurs, que la cible de 50% était déjà un objectif fixé par la stratégie genre et développement, qui, n’ayant 
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pas été atteint, a été reconduit pour 2018-2022. À terme, l’objectif devrait être d’atteindre les 85 % préconisés 
dans le plan d’action pour l’égalité femmes-hommes de l’Union européenne («Gender Action plan, 2016-2020»), 
en précisant un objectif d’aide marquée 2 (objectif principal). 

Une exigence d’amélioration de la lisibilité et de la qualité de l’APD genre

◗◗ �Améliorer la lisibilité

Élément indispensable pour permettre la redevabilité, l’effort de transparence quant à l’APD genre s’est accentué 
ces dernières années. L’AFD, notamment, est en mesure de fournir des données plus diverses et plus précises. 
Cependant, un manque de lisibilité important demeure. 

Le HCE constate que les chiffres communiqués par l’AFD présentent de fortes discordances avec ceux publiés 
par l’OCDE (sur la base des déclarations de la direction Générale du Trésor) et peuvent même indiquer des 
tendances contradictoires (contraction de l’aide genrée selon les chiffres de la DG Trésor, augmentation sensible 
selon les chiffres transmis par l’AFD pour 2018). Pour 2018, les documents transmis par la DG Trésor indiquent 
ainsi que la part des projets marqués genre pour l’AFD s’élève à 12% (avec un volume de projets marqués 2 de 19 
millions d’euros) ; l’AFD indiquant, quant à elle, 50,1% de l’aide genrée (248,5 millions pour les projets marqués 2) 
en 2018.

Les auditions, qui se sont appuyées sur des documents écrits et ont été complétées par des discussions 
techniques, ont mis en évidence deux différences : 

oo �	Un décalage dans le temps : les chiffres sont comptabilisés par l’AFD très en amont, au moment où le projet 
est validé par le conseil d’administration de l’AFD. Ils le sont par la DG Trésor (et l’OCDE) lors de l’étape 
ultérieure de la signature des projets.

oo �	Une différence de périmètre : la DG Trésor et l’OCDE comptabilisent l’aide publique au développement. L’AFD 
comptabilise l’ensemble de son activité et pas seulement celle éligible à l’aide publique au développement.

Par ailleurs, l’AFD et la DGT ont insisté sur le fait qu’il pouvait y avoir des années comportant des “erreurs 
statistiques” comme cela peut être le cas sur 2018 (lorsque de gros engagements sont repoussés à l’année 
suivante). 

Ainsi, les montants indiqués par l’AFD (48,5% des projets en volumes marqués genre : 4,1 milliards d’euros alloués 
à des projets marqués 1 et 740 millions d’euros d’engagement pour des projets marqués 2 en 2019) indiquent une 
tendance, qui devrait se confirmer avec un décalage d’1 ou 2 ans dans les statistiques de l’OCDE et à un niveau 
plus faible (car non limitée à l’aide publique au développement). La différence de niveau attendue résultant de 
la différence de périmètre (APD vs aide globale) n’a toutefois pas été indiquée.

Malgré la complexité de la tâche, les différentes institutions en charge de l’APD genre (DG Trésor, MEAE, AFD) 
doivent apporter une attention particulière pour trouver un mécanisme qui permette d’obtenir un aperçu clair, 
comparable, évaluable, des niveaux d’APD intégrant le genre chaque année et pour renforcer la transparence et 
la lisibilité des engagements de la France.

◗◗ �Améliorer la qualité 

Le processus d’évaluation des projets selon le marqueur genre du CAD est relativement récent. Il était normal 
que, lors de la première phase, les différents services de l’État n’aient pas une vision claire et systématique de 
ce qu’est un projet intégrant le genre de manière spécifique ou transversal. Désormais, avec la répétition de 
l’exercice au fil des années et l’adoption d’une diplomatie féministe, il est nécessaire de passer à une évaluation 
plus rigoureuse quant à la qualité des projets genre. Cette phase est déjà partiellement enclenchée, ce qui peut 
d’ailleurs expliquer pourquoi certains chiffres baissent ou stagnent mais l’évolution doit être plus franche. 

Le système de marquage repose sur une auto-évaluation et l’OCDE ne fait que rapporter les chiffres fournis 
par les États. Cet exercice d’auto-évaluation lorsqu’il est pratiqué de manière rigoureuse a une vertu. En effet, 
appliquer l’approche genre à un projet, c’est se demander en amont (et non en aval) quel sera son impact 
(négatif ou positif, très rarement ou jamais neutre) sur les inégalités femmes-hommes. Se livrer à l’exercice de 



HCE -  La diplomatie féministe - D’un slogan mobilisateur à une véritable  
dynamique de changement ?

49

notation est donc un excellent moyen d’identifier quels sont les manques des projets en cours et entrevoir les 
possibilités d’amélioration pour les projets futurs.

L’ONG Oxfam International a souligné, dans un rapport publié en février 2020, le fait que les projets marqués 
2 de certains États dont la France, si on les examinait attentivement, ne satisfaisaient pas les exigences d’une 
véritable approche genre88. En ce qui concerne l’AFD, les projets examinés sont anciens, et l’analyse est sans 
doute relativement sévère. Il n’en reste pas moins que cela constitue une alerte pour renforcer la qualité de l’APD 
genre dans le futur. 

◗◗ �	Les critères d’une APD véritablement féministe

L’intégration de l’approche genre est aujourd’hui clairement à l’agenda de l’APD française. Cependant, l’ambition 
d’une diplomatie féministe exige, afin que le secteur de l’APD soit en harmonie avec les ambitions affichées, une 
augmentation des efforts. Les montants d’APD pouvant varier annuellement, ce sont les moyennes sur plusieurs 
années qui doivent être prises en compte et, actuellement, quelle que soit la méthode de comptage de l’APD 
genre sur les dernières années, les niveaux atteints restent en deçà des enjeux. 

Seule une forte impulsion politique dans les mois et les années à venir permettra de franchir le cap entre projets 
de développement intégrant les femmes et une approche féministe qui contribue réellement à changer les 
rapports sociaux entre les femmes et les hommes. Cette orientation devra se retrouver sans ambiguïté dans 
la loi de programmation relative au développement solidaire et à la lutte contre les inégalités mondiales, dont 
l’examen a été plusieurs fois repoussé et qui devrait être votée à l’automne 2020. Cela implique de changer la 
manière de concevoir, de mener et d’évaluer les projets de développement, en faisant du caractère transformatif 
un élément indispensable. 

En adéquation avec les engagements de la France, l’intégration du genre devrait être particulièrement et 
systématiquement envisagée dans des dispositifs tels que l’Alliance Sahel. La pérennité des financements est 
un autre facteur incontournable, notamment en matière de soutien aux associations, à la fois en termes de 
montants financiers et de modalités d’octroi. La loi devra intégrer ces éléments stratégiques et concrets pour 
avoir un réel impact. 

Pour l’opérationnalisation de cette orientation, intensifier les formations en genre et y intégrer une perspective 
féministe pour tout le personnel en charge de l’APD présente un intérêt majeur, car l’appropriation doit se faire 
tant au niveau institutionnel qu’individuel.

Le HCE estime intéressant de fixer comme échéance à cette évolution de l’APD, la date de la fin de la Stratégie 
internationale 2018-2022 pour parvenir à un système de présentation des données plus lisible. Il lui semple 
pertinent également de présenter des données mieux consolidées entre les services et plus exigeantes au niveau 
qualitatif, au risque de s’apercevoir peut-être que, temporairement, les chiffres sont moins flatteurs. La clarté des 
données permettra de mieux identifier les marges de progression. 

88 - ��https://www.oxfamfrance.org/wp-content/uploads/2020/02/Rapport_Oxfam_APD_Des_projets_en_faveur_de_legalite_femmes_hommes_fevrier_2020.pdf
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RECOMMANDATION N°6 : Fixer des objectifs d’APD genrée plus élevés, en cohérence avec les ambitions 
de la diplomatie féministe :

◗◗ �Pour 2022 : 60% de projets marqués 1 et 2 et 15% de projets marqués 2 ;

◗◗ �S’aligner sur le plan d’action Genre de l’UE (GAP II) à l’horizon 2025 (85% d’aide genrée et 20% marquée 2).

 
RECOMMANDATION N°7 : Faire de l’approche féministe une composante structurante de l’APD dans 
la future loi de programmation relative au développement solidaire et à la lutte contre les inégalités 
mondiales.

 
RECOMMANDATION N°8 : Améliorer la transparence et la lisibilité de l’aide genrée :

◗◗ Harmoniser et définir des modalités de reddition des comptes qui permettent d’obtenir un aperçu 
clair, comparable, évaluable, des niveaux d’APD genre chaque année.

 
RECOMMANDATION N°9 : Intensifier et évaluer la mise en œuvre du plan d’Action 2019-2022 de l’AFD.

 
RECOMMANDATION N°10 : Mettre en place des projets réellement transformatifs et qui permettent 
de soutenir de manière pérenne les acteurs et actrices de la diplomatie féministe (associations féministes).

 
RECOMMANDATION N°11 : Poursuivre la sensibilisation et les formations, développer la diffusion des 
outils genre et des bonnes pratiques afin d’adopter une plus grande rigueur dans le marquage genre de 
l’APD. 

2-2 	 �Politique de défense et sécurité :  
Réaliser l’agenda Femmes, Paix et Sécurité

Les enjeux de défense et sécurité devraient être partie intégrante d’une politique étrangère féministe. Depuis la 
résolution 1325, résolution du Conseil de sécurité des Nations unies adoptée en 2000, l’agenda « Femmes, Paix 
et Sécurité » fixe un cadre à tous les États membres de l’ONU pour une meilleure prise en considération des 
questions liées au genre, dans la gestion des conflits et des processus de paix, pour lutter contre les violences 
sexuelles dans les conflits et pour accorder une plus grande place aux femmes dans les résolutions des conflits 
et dans les processus de paix.

Pourtant, la France qui promeut fortement l’agenda « Femmes, Paix et Sécurité » à l’international n’a pas intégré 
ces enjeux à sa feuille de route pour une diplomatie féministe. 

Les résolutions Femmes, paix et sécurité

La résolution 1325, adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies en octobre 2000, constitue une 
résolution pionnière. Elle met en lumière l’impact disproportionné des conflits armés sur les femmes. Elle 
appelle les États à impliquer pleinement les femmes dans les processus de prévention, de résolution des 
conflits, de maintien et de consolidation de la paix. Elle met en exergue les liens entre l’égalité des sexes et la 
paix et la sécurité à l’échelle internationale. 

Neuf autres résolutions ont été adoptées, depuis lors, par le Conseil de sécurité, dont la résolution 1820 (2008) 
qui reconnaît, pour la première fois, que les violences sexuelles peuvent être utilisées comme arme de guerre.
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Ces dix résolutions, qui forment l’agenda « Femmes, paix et sécurité », constituent un socle essentiel pour une 
pleine prise en compte de la situation et du rôle des femmes dans les conflits. Elles reposent sur deux axes 
fondamentaux :

•	 Le renforcement de la participation des femmes aux processus décisionnels,

•	 La protection des femmes contre les violences sexuelles.

Ces résolutions créent des mécanismes destinés à lutter contre l’impunité : rapports annuels sur les violences 
sexuelles dans les conflits (résolution 1820/2008), création d’un mandat de Représentant.e spécial.e du SGNU 
chargé.e des violences sexuelles dans les conflits et possibilité de nommer des conseillers de protection des 
femmes dans les opérations de maintien de la paix des Nations unies (résolution 1888/2009), « liste d’infamie » 
(résolution 1960/2010). 

Entre 1990 et 2017, les femmes ne représentaient que 2% des médiateur.rices, 8% des négociateur.rices et 5% 
des témoins et des signataires des processus de paix. Or une participation significative des femmes permet que 
leurs droits et leurs intérêts soient pleinement pris en compte au lendemain d’un conflit et elle augmenterait 
de près de 35% la probabilité qu’un accord de paix dure plus de 15 ans.

La France a adopté en 2011 un plan national d’action89 (comme 86 autres pays membres des Nations Unies90) 
qui l’engage à adapter ses pratiques afin de mettre en œuvre l’agenda « Femmes, Paix et Sécurité », à renforcer 
la participation des femmes aux prises de décision et aux opérations extérieures, à intégrer une perspective de 
genre dans l’analyse des théâtres d’opérations, enfin, à combattre les violences sexistes et sexuelles.

Le Haut Conseil à l’Égalité a évalué, en 2018, le 2ème plan national d’action91 « Femmes, Paix et Sécurité » de la 
France, qui implique notamment le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères et le ministère des Armées et 
a souhaité auditionner à nouveau le ministère des Armées en juin 2020.

Dans son rapport d’évaluation92 de décembre 2018, le HCE constatait le faible degré d’appropriation du plan et 
des enjeux « Femmes, Paix et Sécurité .» S’agissant du ministère des Armées, le rapport du HCE (2018) insistait 
notamment sur deux points : 

◗◗ Sur la place des femmes au sein du ministère des Armées : le HCE appelait à accentuer significativement les 
efforts destinés à permettre l’accès des femmes aux postes à responsabilité, en particulier dans les fonctions 
militaires, et à renforcer l’inclusion des femmes dans les opérations extérieures.

◗◗ Sur la lutte contre le sexisme et la mise en place d’une culture institutionnelle favorable à l’égalité femmes-
hommes : le HCE constatait qu’aucune formation spécifique obligatoire n’était prévue sur les enjeux « Femmes, 
paix et sécurité », en préalable au déploiement, à l’exception de la formation de courte durée (½ journée) reçue 
par les conseiller.es juridiques en opération (LEGAD). Les actions de sensibilisation sur le terrain, de même que 
leur contenu, étaient laissées à la charge des organisations (ONU, OTAN) et de l’UE, selon le cadre d’intervention. 
Pour les opérations extérieures menées par le ministère des Armées hors-ONU, Union européenne (UE) et 
OTAN, l’organisation éventuelle d’actions de sensibilisation dépend de chaque armée et elles ne sont donc 
ni systématiques ni uniformisées. Le HCE recommandait d’intensifier les actions de formation sur l’égalité 
femmes-hommes et l’agenda « Femmes, paix et sécurité » dans ses deux principales dimensions (prévention 
des violences sexuelles et inclusion des femmes dans les processus décisionnels) et, notamment, de dispenser 
des formations systématiques aux personnels appelés à être déployés en opération extérieure et d’harmoniser 
le contenu des formations entre les trois armées. Les formations devaient également rappeler l’interdiction du 
recours à la prostitution posée par la loi d’avril 2016.

89 -�https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/PNA_fr_DEF.pdf

90 -�A la date d’août 2020. https://www.peacewomen.org/member-states 

91 - �Rapport du HCE, « Évaluation du plan d’action français « Femmes, Paix et Sécurité » (2015-2018) : intensifier les efforts en vue d’une mise en œuvre effective des résolutions onusiennes », publié 
le 10/12/2018,  http://haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/hce_rapport_femmes_paix_securite_2018_12_11.pdf

92 - �?????
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En écho à ces recommandations, l’audition du ministère des Armées, le 2 juin 2020, fait apparaître les points suivants :

◗◗ Sur la notion même de diplomatie féministe

Les représentant.es du ministère des Armées ont souligné leur forte réticence à l’emploi du terme même de 
«  diplomatie féministe  », ce terme pouvant laisser entendre que les femmes sont promues non pour leurs 
compétences mais parce qu’elles sont femmes. Il a néanmoins été indiqué que le ministère des Armées participait 
de la diplomatie féministe, en mettant en œuvre une politique active destinée à renforcer la mixité au sein des 
armées car, pour lui, « Il s’agit de promouvoir les femmes les plus performantes au plus haut niveau .»

◗◗ Sur l’appropriation des enjeux « Femmes, Paix et Sécurité »

Interrogé.es sur les enseignements tirés du 2ème plan national d’action et les nouvelles mesures envisagées au titre 
du 3ème plan, les représentant.es du ministère ont indiqué que le genre était pris systématiquement en compte 
dans l’analyse des zones d’intervention afin de planifier la conduite des opérations. Les « conseiller.es juridiques 
en opération » (LEGAD) font office, depuis janvier 2019, de « conseiller.es environnement humain » (dont le rôle 
est d’analyser et de prendre en compte l’environnement humain propre à une zone d’intervention, dont « les 
femmes, les enfants, les codes sociaux… »). Ils bénéficient à cet effet d’une formation annuelle de trois jours (1ère 
formation organisée en juin 2019). 

L’intérêt d’un renforcement de la présence des femmes en opérations a également été souligné, pour renforcer 
la perception du terrain ainsi qu’à des fins d’exemplarité de l’armée française.

Le HCE salue la mise en place de cette formation annuelle des conseillers juridiques en opération. Il souhaite 
néanmoins insister sur la nécessité de former l’ensemble du personnel avant déploiement d’une part, d’harmoniser 
le contenu des formations entre les trois armées et de renforcer leur durée d’autre part. Il remarque par ailleurs 
que les LEGAD ont en charge non seulement le rôle de « conseiller genre » (« gender advisor ») mais également 
celui de conseiller.e juridique pour l’ensemble de la mission, ce qui n’est pas le cas d’autres pays (Canada).

D’informations reçues de la Mission permanente de la France à New York, il ressort, par ailleurs, que la France 
peine à remplir les objectifs chiffrés imposés par l’ONU aux États membres : sur un objectif fixé par l’ONU de 
16% de femmes parmi les officier.es envoyé.es en opération en individuel en 2019 (objectif porté à 17% en 2020), 
la France ne comptait que 2% de femmes au 31 décembre 2019. Sur une cinquantaine de postes concernés, la 
nomination de neuf femmes serait nécessaire pour que la France atteigne l’objectif onusien et puisse se mettre 
en situation d’exemplarité. A titre de comparaison, la Suède compte 24% de femmes officières en opération sous 
mandat de l’ONU, l’Australie 21%, le Royaume Uni 19% et le Canada 16%.

◗◗ Sur la place des femmes au sein du ministère des Armées 

L’état des lieux chiffré a peu évolué depuis 2018. Le ministère des Armées fait état de 20% de femmes pour 
l’ensemble du ministère (civiles et militaires), les femmes représentant 38% des effectifs civils et 16 % des effectifs 
militaires (plaçant la France au 4ème rang mondial, ex-aequo avec l’Australie pour la part des femmes militaires). 

Toutefois, l’accès des femmes aux postes à responsabilité, notamment dans les fonctions militaires, reste faible : 
15% des officier.es et 9% des officier.es généraux.ales93. Le ministère des Armées a été condamné pour non-
respect de la loi Sauvadet94. La proportion de femmes en écoles d’officiers et en écoles de guerre reste minime 
(proportion de femmes inférieure ou égale à 10%). Bien qu’en théorie les femmes aient accès à l’ensemble 
des métiers depuis 2018, elles restent néanmoins invisibles et/ou peu présentes dans certaines armes et dans 
certains corps (58% de femmes au service de santé des armées mais 10% dans l’armée de terre) et elles ne sont 
que 9% en opération extérieure. Dans des métiers ou spécialités tels que fusiliers commandos, mécanicien.nes 
ou infanterie, les femmes ne représentent encore que 3 à 5 % des effectifs.

L’audition a néanmoins mis en évidence la mise en place d’actions destinées à renforcer la mixité : publication 
d’un plan mixité en mars 2019.

93 - �Chiffres au 1er janvier 2020 transmis par le ministère des Armées

94 - �Derniers chiffres connus 2018 (au titre de 2017) https://www.fonction-publique.gouv.fr/nominations-equilibrees-dans-lencadrement-superieur-de-la-fonction-publique
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La ministre des Armées, Florence Parly, a présenté en mars 2019 un plan mixité95, ayant pour objectif de 
promouvoir l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes au sein des armées, aussi bien au sein des 
opérations que dans leurs structures administratives. Ce plan mixité a pour objectif de renforcer la part des 
femmes au haut commandement : 

oo �Objectif de 10% de femmes chaque année parmi les lauréat.es du concours de l’Ecole de guerre ; 

oo �Objectif de 10% de femmes parmi les officiers généraux d’ici 2022 ; 

oo �Doublement de la part des femmes parmi les officiers généraux d’ici 2025. 

Il prévoit d’assouplir les conditions d’accès aux examens et concours, notamment à l’École de guerre, en 
élargissant les créneaux d’inscription et en les ouvrant aux officier.es sous contrat et d’assouplir la gestion pour 
l’accès aux grades et aux responsabilités, notamment en comptabilisant les congés parentaux.

Il prévoit également la mise en place de référent.es mixité dans tous les services et armées,  dans le but de 
prévenir, conseiller et appuyer le commandement en matière d’équité entre les femmes et les hommes.

◗◗ Sur la lutte contre le sexisme et contre les violences sexistes et sexuelles

Lors de l’audition, les représentant.es du ministère des Armées ont rappelé l’affichage d’une tolérance zéro du 
ministère des Armées vis-à-vis des violences sexuelles dans l’armée et l’importance de l’exemplarité des forces 
armées. Le HCE se félicite des actions mises en place afin de répondre à la discrimination et aux violences 
sexistes et sexuelles, notamment :

oo �Mise en place de la cellule d’écoute (Thémis), en 2014, dédiée à la lutte contre le harcèlement et les violences 
sexuelles ; 

oo �Mise en place de référent.es mixité-égalité depuis janvier 2020 dans l’ensemble des services et directions, 
suite à l’adoption de la loi de transformation de la fonction publique (6 août 2019), qui interviennent en 
complément de la cellule Thémis.

S’agissant de la cellule Thémis, le HCE s’interroge toutefois sur les suites données aux signalements effectués 
(sanctions disciplinaires, suites judiciaires sur la base de l’article 40), en l’absence de données statistiques 
communiquées.

Plus largement, le HCE s’interroge sur la permanence du sexisme et des violences sexuelles et sexistes, en 
particulier dans les lycées et écoles militaires, documentée par de nombreuses enquêtes96. S’il se félicite de 
l’annonce de la mise en place de référent.es égalité dans chacun des six lycées militaires et dans les grandes écoles 
militaires depuis janvier 2020, il estime que ce dispositif ne doit pas exonérer les responsables de poursuivre et 
sanctionner les auteurs de ces violences. Par ailleurs, une réflexion sur le recrutement et le fonctionnement des 
lycées militaires et la manière de les ouvrir davantage aux filles est aujourd’hui nécessaire.

95 - �https://www.defense.gouv.fr/actualites/articles/le-plan-mixite-du-ministere-des-armees-y-aller-y-rester-y-evoluer

96 - �Médiapart, « Lycée Saint-Cyr: une machine à broyer les femmes », publié le 23 Mars 2018, https://www.mediapart.fr/journal/france/230318/lycee-saint-cyr-une-machine-broyer-les-femmes?onglet=full  
Lecaplain Guillaume, Moran Anaïs, «Lycée Saint-Cyr, un an après : « Finalement, rien de rien n’a changé » », Libération, publié le 27 Mars 2019, disponible sur 	  
https://www.liberation.fr/france/2019/03/27/lycee-saint-cyr-un-an-apres-finalement-rien-de-rien-n-a-change_1717821
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RECOMMANDATION N°12 : Publier et mettre en œuvre le 3ème plan national d’action « Femmes, Paix 
et Sécurité. »

 
RECOMMANDATION N°13 : Renforcer les formations :

◗◗ Former le haut commandement : Instituer des formations obligatoires à l’égalité femmes-hommes et 
aux enjeux « Femmes, Paix et Sécurité » dans les écoles d’officiers et les grandes écoles militaires et, 
également, dans les écoles destinées à préparer aux postes à haute responsabilité (Ecole de guerre, 
Centre des Hautes Études Militaires…) ;

◗◗ Former en pré-déploiement  : Organiser des formations systématiques, obligatoires sur les enjeux 
« Femmes, Paix et Sécurité » en préalable au déploiement des militaires en opération extérieure. Le 
contenu de ces formations devrait être uniformisé au sein du ministère des Armées. Les formations 
devraient également rappeler l’interdiction du recours à la prostitution posée par la loi d’avril 2016.

 
RECOMMANDATION N°14 : Poursuivre les efforts destinés à permettre l’accès des femmes aux postes 
à responsabilité, en particulier dans les fonctions militaires et à renforcer l’inclusion des femmes dans les 
opérations extérieures afin de placer l’armée française en situation d’exemplarité : 

◗◗ �	Renforcer l’accès des femmes aux formations initiales et continues, en assouplissant les conditions 
d’accès aux examens et concours, notamment à l’École de guerre ;

◗◗ �	�	Etudier la possibilité de mettre en place des quotas pour augmenter la part des femmes dans les 
écoles de formation initiale et les écoles d’officiers.

 
RECOMMANDATION N°15 : Améliorer la communication en faveur de l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans les forces armées :

◗◗ �	Adopter une communication sans stéréotype de sexe et garantir la mixité sur l’ensemble des supports 
visuels, pour déconstruire les stéréotypes sexistes associés à certains métiers militaires ;

◗◗ �	Garantir des informations non stéréotypées aux femmes et aux hommes dans les centres de 
recrutement des forces armées françaises et veiller à la présence de femmes militaires dans ces 
entités ;	  

◗◗ �	Développer les figures féminines pouvant servir de rôles modèles et permettre ainsi aux jeunes 
femmes, par une féminisation de l’image de l’armée, de se projeter dans des fonctions militaires, y 
compris au plus haut niveau de commandement. 

 
RECOMMANDATION N°16  : Renforcer les outils de lutte contre les violences, harcèlement et 
discriminations à caractère sexiste et sexuel au sein des forces armées :

◗◗ �Intégrer, dans le bilan annuel de la cellule Thémis, un suivi statistique des cas faisant l’objet d’un 
signalement au procureur de la République, sur la base de l’article 40 du code de procédure pénale, 
et des cas ayant fait l’objet de sanctions disciplinaires.
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2-3 	 �Politique commerciale : Intégrer le genre

La politique commerciale doit être considérée comme partie intégrante d’une politique étrangère féministe. 

Ainsi que l’indique le Parlement européen dans une résolution de mars 201897, le commerce n’est pas neutre 
et les politiques commerciales ont des impacts spécifiques sur chaque sexe. Les accords de commerce et 
d’investissement n’ont pas les mêmes répercussions sur les femmes et sur les hommes en raison des inégalités 
structurelles entre les sexes.

Tandis que les femmes composent près de la moitié de la population mondiale, elles ne représentent que 13 % des 
propriétaires de terres agricoles98. Le déficit de financements en faveur des PME détenues par des femmes s’élève 
à 1 500 milliards de dollars99. Les femmes sont moins bien rémunérées que les hommes et l’écart salarial entre les 
sexes demeure important à travers le monde (écart salarial global de 40 %100). Les femmes sont majoritaires dans 
les secteurs mal rémunérés et moins protecteurs comme les métiers du soin (« care ») ou la vente de rue. Elles 
sont sous-représentées dans les nouveaux métiers rémunérateurs de la recherche et de l’innovation (28,8% dans 
les métiers de la recherche101, 15% dans l’ingénierie102, 26% dans les données et l’intelligence artificielle). 

Aucune nation n’est parvenue à réduire le fossé entre les sexes en matière de participation et d’opportunités 
économiques. Au rythme actuel, il faudrait 257 ans103 pour atteindre l’égalité dans le domaine économique. 

La Suède et le Canada : des exemples d’inclusion de la perspective de genre dans les accords commerciaux 

Pour la Suède comme pour le Canada, la politique commerciale constitue l’un des axes investis par la politique 
étrangère féministe104 avec l’inclusion d’une perspective de genre dans les accords commerciaux.

Tous les accords de libre-échange adoptés ou renouvelés par le Canada, depuis 2017, contiennent des dispositions 
sur le commerce et le genre105 et l’accord modernisé entre le Canada et le Chili (2017) est le premier, pour le 
Canada et pour un pays du G20, à contenir un chapitre dédié au genre et au commerce. 

Genre et politique commerciale : l’exemple du Canada106

Le Canada applique, depuis 2017, une double approche dans le cadre de la négociation des accords de 
libre-échange :

•	 Travailler à l’inclusion d’un chapitre spécifique sur le commerce et le genre, qui réaffirme l’engagement 
envers les accords internationaux sur l’égalité des sexes et les droits des femmes ; qui met en place un 
cadre de coopération sur des questions liées au commerce et au genre et qui crée un comité de suivi 
consacré au commerce et au genre.

•	 Intégrer la question de l’égalité des sexes en introduisant des dispositions relatives au genre dans l’ensemble 
de l’accord. Ces dispositions peuvent être les suivantes :

oo Un chapitre sur le travail qui comprend des engagements contraignants et exécutoires liés à l’égalité 
femmes-hommes  (lutte contre les discriminations liées au sexe, adoption de programmes qui 

  97 - �Résolution du Parlement européen du 13 mars 2018 sur l’égalité des genres dans les accords commerciaux de l’Union européenne, 	  
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2018-0066_FR.html

  98 - �Rapport d’ONU Femmes, « Traduire les promesses en actions : l’égalité des sexes dans le programme de développement durable à l’horizon 2030 », 2018 	  
https://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2018/sdg-report-gender-equality-in-the-2030-agenda-for-sustainable-development-2018-fr.pdf?la=fr&vs=431, 
p.21

  99 - �Rapport de la Banque Mondiale, « Les femmes, l’entreprise et le droit », janvier 2020 https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/32639/211532FR.pdf?sequence=7&isAllowed=y

100 - �Rapport du Forum économique mondial, « Rapport 2020 sur la parité entre les hommes et les femmes dans le monde », décembre 2019 http://www3.weforum.org/docs/WEF_GGGR_2020.pdf, p.5

101 - �Rapport d’ONU FEMMES, « Traduire les promesses en actions : l’égalité des sexes dans le programme de développement durable à l’horizon 2030 », Op.cit., p.20

102 - �Rapport du Forum économique mondial, « Rapport 2020 sur la parité entre les hommes et les femmes dans le monde », Op.cit., p.37 

103 - �Ibid., p.6 

104 - �Politique commerciale féministe de la Suède https://www.government.se/information-material/2019/09/feminist-trade-policy/ 	  
L’approche canadienne https://www.international.gc.ca/trade-commerce/gender_equality-egalite_genres/trade_gender_fta-ale-commerce_genre.aspx?lang=fra 

105 - �Canada-Chili en 2017 ; Canada-Israël en 2018 ; Canada/États-Unis/Mexique en janvier 2020

106 - �https://www.international.gc.ca/trade-commerce/gender_equality-egalite_genres/trade_gender_fta-ale-commerce_genre.aspx?lang=fra
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s’attaquent à l’écart salarial entre les sexes et aux obstacles à la pleine participation des femmes au 
marché du travail.) 

oo Des propositions sexospécifiques liées à l’investissement qui peuvent inclure :

»» La direction et le conseil d’administration : les parties peuvent exiger la nomination de femmes à 
la direction ou au conseil d’administration d’une entreprise.

»» La responsabilité sociale des entreprises  : les parties encouragent les entreprises opérant sur 
leur territoire ou relevant de leur juridiction à adhérer à une liste indicative de pratiques de 
responsabilité sociale des entreprises, y compris l’égalité des genres.

»» Des dispositions relatives aux marchés publics, en vertu desquelles les entités adjudicatrices 
pourraient opérer des choix préférentiels pour les petites entreprises appartenant à des femmes, 
lorsqu’elles achètent des biens ou des services.

Pour la Suède, la mise en œuvre d’une politique étrangère féministe implique également la mise en œuvre d’une 
politique commerciale féministe. 

Selon le manuel de politique commerciale féministe suédois107 , la politique commerciale féministe comprend 
plusieurs objectifs :

•	 La mise en place d’une analyse genrée en amont des accords commerciaux et son corollaire, la collecte et 
l’utilisation de statistiques sexuées ;

•	 Une priorité donnée, dans les négociations commerciales, aux secteurs pour lesquels les impacts en matière 
d’égalité femmes-hommes sont positifs ;

•	 La mise en place d’une perspective de genre dans le développement de normes internationales ;

•	 L’intégration d’expert.es genre et une représentation équilibrée femmes-hommes dans les négociations 
commerciales et les activités de promotion commerciale. 

La France et l’Union européenne : une inclusion en devenir 

Pour la France, les relations commerciales se déroulent en partie dans le cadre des accords commerciaux que 
l’Union européenne a développés ces dernières années. Avec les pays avec lesquels l’UE n’a pas signé d’accord, 
les relations commerciales sont régies par les tarifs douaniers et les règles de base établies dans le cadre de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

Or, seuls 20% des accords commerciaux de l’UE mentionnent les droits des femmes et 40% font mention de la 
promotion de l’égalité femmes-homme108. Les études d’impacts réalisées en vue des accords commerciaux ne 
prennent que très partiellement en compte ces enjeux. 

Auditionnée par le HCE, la direction générale du Trésor du ministère de l’Économie et des Finances souligne que 
l’Union européenne encourage depuis quelques années une politique commerciale plus sensible aux questions 
de genre afin de garantir que la libéralisation des échanges puisse bénéficier dans les mêmes conditions aux 
femmes et aux hommes : pour la première fois, un accord commercial Chili-UE, en cours de renégociation lors 
de la rédaction de ce rapport, devrait comporter un chapitre spécifique dédié au genre. Les dispositions de ce 
chapitre sont soumises à un mécanisme de règlement des différends, uniquement fondé sur des consultations 
entre les parties, mais qui ne permettent pas de mettre en place des sanctions en cas de non-respect. 

La Direction générale du Trésor a fait état, dans ce contexte, d’échanges en cours entre la France et sept autres 
États membres de l’UE (Belgique, Suède, Pays-Bas, Espagne, Finlande, Luxembourg, Danemark) afin d’élaborer des 
propositions pour renforcer la prise en compte du genre dans les négociations et accords commerciaux de l’UE. 

107 - �Politique commerciale féministe de la Suède, Op.cit.

108 - Résolution du Parlement européen du 13 mars 2018 sur l’égalité des genres dans les accords commerciaux de l’Union européenne, Op.cit. 
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Ces échanges, qui ont eu lieu début 2020, ont permis de faire émerger plusieurs propositions concrètes comme :

◗◗  	Le renforcement du genre dans les accords commerciaux et dans les accords plurilatéraux et multilatéraux 
de l’OMC ; 

◗◗  	Une meilleure représentation des femmes dans l’élaboration des politiques commerciales (avec notamment 
une parité dans les organes de règlement des différends des accords) ; 

◗◗  	L’approfondissement des études sur les interactions entre le commerce et le genre avec les organisations 
internationales.

Ces huit États membres souhaitent que cette approche commune puisse permettre à l’UE de prendre des 
mesures rapidement après la publication des propositions (qui a pris du retard en raison de la crise sanitaire).

A l’image de la conditionnalité aux questions environnementales, adoptée par la France, puisqu’elle ne négocie 
aucun accord commercial ni baisse de droits de douane avec les États non signataires des Accords de Paris sur le 
climat, il pourrait être envisagé que, dans les accords commerciaux conclus par l’Union européenne, les clauses 
concernant l’égalité femme-homme soient contraignantes et non plus seulement incitatives. 

Dans le cadre d’une politique étrangère féministe, le HCE préconise d’adopter un agenda ambitieux en matière 
d’intégration du genre dans la politique commerciale. 

RECOMMANDATION N°17  : Travailler à l’inclusion d’une perspective de genre dans tous les accords 
commerciaux :

◗◗ �	Effectuer une analyse de genre pour tous les accords commerciaux, dans les études d’impact ex-ante 
et ex-post ;	

◗◗ �	Collecter systématiquement des statistiques sexuées ;

◗◗ �	Intégrer, dans les nouveaux accords commerciaux de l’UE et les accords en cours de renégociation, 
un chapitre spécial sur genre et commerce et renforcer les dispositions sur l’égalité femmes-hommes 
dans les accords commerciaux bilatéraux ;

◗◗ �	Prévoir la mise en place dans ces accords d’un mécanisme de suivi et d’examen de conformité 
périodiques ; 

◗◗ �	Étudier la possibilité de mettre en place une conditionnalité en matière de droits des femmes, 
comme cela existe par exemple dans le domaine de l’environnement : mise en place de mécanismes 
contraignants qui prévoient la protection et la promotion des droits des femmes et l’égalité des sexes 
(avec références à la convention CEDEF et à son Protocole facultatif) ; 

◗◗ �	Intégrer, dans les négociations commerciales, des expert.es genre (études d’impact, comités de mise 
en œuvre) ;

◗◗ �	Consulter les organisations de la société civile des pays concernés par les Accords commerciaux, 
avec une attention particulière aux associations engagées dans des domaines touchant des biens 
essentiels (santé, environnement, biodiversité, agriculture, eau…).

 
RECOMMANDATION N°18 : Assurer une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans les 
administrations concernées et dans les équipes de négociations.

 
RECOMMANDATION N°19 : Porter dans les instances économiques mondiales (FMI, Banque mondiale, 
Fonds mondial…) la nécessité d’inclure une réflexion sur les enjeux de genre et la participation des femmes.

Ce rapport trouvera un prolongement à l’automne 2020 dans l’énoncé d’indicateurs et dans l’évaluation de 
la stratégie internationale du MEAE, du moins au niveau de sa conception et de son cadrage, le HCE n’ayant, 
pour le moment, pas les moyens d’une évaluation de la totalité de sa mise en œuvre (ampleur, effets de terrain, 
caractère plus ou moins systémique…).

Il conviendrait d’autre part d’examiner comment s’exerce la diplomatie féministe à l’heure de la pandémie et 
comment sont conduites dans les mois à venir les politiques de sortie de crise aux plans bi et multilatéraux.
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